
1. INTÉGRATION AU SITE
INTERDICTIONS  COMMUNES

Sont interdits : 

- Les constructions dont l’aspect général ou certains détails 
sont d’un type régional affirmé étranger à la région

- Les mouvements de sol portant atteinte au caractère d’un 
site naturel ou bâti

- Les constructions faisant office de signalétique pour les 
locaux commerciaux.

PRESCRIPTIONS   COMMUNES 

Les éléments d’architecture anciens présentant un caractère 
technologique ou archéologique ayant valeur de patrimoine 
doivent être conservés ou remis en valeur à l’occasion de 
travaux de restauration.

L’extension, la réhabilitation d’un bâtiment patrimonial, la 
construction neuve, l’extension, la réhabilitation d’un bâtiment 
situé dans un rayon de 50 mètres  autour d’un bâtiment 
répertorié parmi les bâtiments d’intérêt architectural et/ou 
patrimonial doivent procéder d’une technologie harmonique 
de celle du bâtiment patrimonial en ce qui concerne la 
couverture, les ouvertures,  le volume, la toiture, l’aspect des 
matériaux. 

Exemple de construction  et de détail dits 
étrangers à la région

Exemple d’élément 
d’architecture ayant 

valeur de patrimoine : 
linteau cintré en pierre

Exemple de bâtiment 
faisant office de 
signalétique

Article 11 
Commun à toutes les zones
Par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou leur aspect extérieur, les constructions doi-
vent respecter le caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, les sites, les paysages naturels ou urbains.

L’insertion de la construction dans son environnement naturel et bâti, doit être assurée 
conformément aux dispositions du présent article, dans le respect du code de l’urbanisme.

Tout projet de construction doit participer à la préservation et à la mise en valeur, y compris par l’expres-
sion architecturale contemporaine, des caractéristiques dominantes du tissu urbain dans lequel il s’insère.

L’article 11 se décline selon de grandes thématiques. Pour chacune d’entre elles, il y a des prescriptions/
interdictions qui sont opposables et des recommandations qui valeur de simple conseil. Certaines 
prescriptions/interdictions sont illustrées. Les illustrations qui ne sont pas opposables sont précédées 
du mot «Exemple». Les autres sont opposables (comme les palettes de couleurs). Des encarts permettent 
d’identifier les :

Prescriptions s’appliquant aux bâtiments patrimoniaux

Recommandations concernant la thermique du bâtiment



RECOMMANDATIONS

Lors de l’instruction de la demande d’autorisation, une 
attention particulière est portée sur :
 1- L’adaptation des constructions et des abords à  
 la pente naturelle du terain
 2- Le gabarit et la forme des volumes
 3- La forme et les couvertures des toitures
              4- L’organisation et l’aspect des façades
 5- Le traitement des limites de la parcelle ainsi que  
 des abords des constructions.

L’architecture sur la Commune du Bessat fait référence 
à deux époques ; la première remonte à la fin du XIXème 
siècle et fait appel à la technologie de la pierre. La seconde, 
plus récente, est liée au développement des loisirs, et à 
l’apparition des résidences secondaires. Cette dernière 
fait appel à une technologie contemporaine en bois ou en 
maçonnerie issues de modèle architecturaux  et culturels 
extérieurs à la région.   

2. ADAPTATION DU BÂTI A 
LA PENTE
IINTERDICTIONS  COMMUNES

Sont interdits : 

- Les mouvements de sol portant atteinte au caractère 
d’un site naturel ou bâti

- Les talus visibles de plus d’un mètre de hauteur, mesuré 
au point le plus éloigné du terrassement dans une partie 
horizontale, par rapport au terrain naturel, qu’elle que soit 
la pente du terrain naturel

- Les enrochements de type cyclopéen et les imitations de 
matériaux.

H > 1.00 mètre
TN : terrain naturel
TF : terrain fini

Exemple, hauteur de talus supérieure à 1 mètre

Exemple d’enrochements de type 
cyclopéen

Exemple d’architecture du XIXème siècle 
: granit, enduits à dominante gris-beige, 
percements verticaux, pente de toiture 40% 
et tuiles canal à dominante rouge.

Exemple d’architecture du XXème siècle, 
de type «chalet» : faîtage dans le sens de la 
petite dimension, couleur du bardage sombre, 
pente de toiture 40-50%.



PRESCRIPTIONS   COMMUNES

La construction doit être adaptée à la pente naturelle des 
terrains par encastrement ou étagement des volumes qui la 
composent dans la pente naturelle.

- Si la pente du terrain naturel est inférieure à 15 %, les talus 
créés doivent être plantés de préférence d’essences locales 
et seront de l’ordre de 1 m pour 3 m

- Si la pente du terrain naturel est supérieure à 15 % , les murs 
de soutènement créés ne doivent pas dépasser 1.50 mètres 
de haut et doivent être mis en oeuvre en pierres de pays, mur 
en gabions ou en maçonnerie enduite d’une teinte brun foncé 
proche de celle de la pierre locale.

RECOMMANDATIONS

Les mouvements de terrain (déblais, remblais) nécessaires 
à l’implantation du bâtiment doivent être limités aux stricts 
besoins techniques de la construction et ne doivent pas 
conduire à une émergence de la construction dans le paysage. 

Solutions permettant de limiter les volumes de déblais et de 
remblais :

- Implantation des volumes bâtis parallèle aux courbes de 
niveau 

- Positionnement du sens de faîtage parallèle à la pente 
naturelle du terrain 

- Implantation du volume bâti le plus près possible de l’accès. 
Dans ce cas, soit la maison est à proximité de la rue ou bien le 
garage est déconnecté de la maison et est implanté à proximité 
de la rue.

Axonométrie
coupée

Plan

Exemples d’implantations tirant profit de 
la pente naturelle :

Axonométrie
coupée

Plan

Axonométrie
coupée

Plan

Pente > 15 %, hauteur du mur de 
soutènement < 1.50 mètres

Pente <15 %, talus de l’ordre de 
1 mètre pour 3 mètres

h<1.50 m



Pente de 30%

Pente de 15%

Pente de 45%

Exemple de bâtiments aux volumes simples

etc ...

Exemples d’implantation de la maison et du garage 
dans la pente : La pente peut rendre une partie de 
la conception complexe. Mais elle est vecteur d’une 
richesse architecturale. Si celle-ci est pensée et 
réfléchie, l’édifice proposera des qualités spatiales 
uniques, qui ne pourront être retrouvées sur un 
terrain plan.

2. VOLUMES
a. La Forme

PRESCRIPTIONS  COMMUNES

Les bâtiments devront être composés de volumes 
simples rectangulaires ou carrés pouvant être 
accolés.

Les adjonctions, extensions, surélévations devront 
présenter des volumes tels que l’aspect initial de la 
construction puisse transparaître après les travaux, 
et respecter les règles de l’architecture originelle.

Si le bâtiment présente une façade de plus de 30 
mètres linéaires, il devra être fractionné en plusieurs 
volumes.



Inscription en continuité par 
rapport au contexte

Exemples : Insertion en rupture par
 rapport au contexte

Exemple : habitation et activité, 
cohérence du traitement architectural

Thermique du bâtiment : un volume compact (avec un faible 
developpé de façades) réduit la surface à isoler thermique-
ment et induit donc une réduction des coûts de construction 
et de chauffage. 

Exemples d’adjonction d’une 
architecture  de type «chalet»

Exemples d’adjonction et de 
surélévation d’une architecture du 

XIXème siècle 

Cas particulier des bâtiments existants du type 
«chalet» (définition au chapitre 1) 

Toutes les prescriptions et les interdictions communes 
s’appliquent à ce type de bâtiment. 

Les murs des adjonctions seront verticaux.

Cas particulier des bâtiments d’habitation liés aux 
activités économiques

Si l’habitation est réalisée dans le même volume que celui du 
bâtiment d’activité, elle doit être traitée comme le bâtiment 
auquel elle est liée en ce qui concerne le volume, la toiture, la 
couverture, les ouvertures et l’aspect des matériaux.

RECOMMANDATIONS

Les habitations individualisées ou groupées s’insérant 
dans un tissu urbain existant ou prolongeant celui-ci seront 
traitées en harmonie de volume, adaptées à l’échelle générale 
du bâti avoisinant. 

Les équipements collectifs, par leur nature ou leur fonction,  
peuvent nécessiter des gabarits plus importants. Ce 
sont des bâtiments signifiants qui sont l’expression d’une 
volonté collective. A ce titre, ils disposent  de prescriptions 
particulières notamment concernant les toitures.






































